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1899 AMED1E LAFRANCE AND
ARTHUR LEFEBVRE PLAIN- APPELLANTS

24 TIFFS

AND

TIBURCE LAFONTAINE DEFEND

AN APPEAL FROM THE COURT OF QUEENS BENCH FOR
LOWER CANADA APPEAL SIDE

Estoppel Acquiesceinent Floatable waters Water powerRiver im
provementsfoint userServitudeArts 400 549 550 551 and

1213

Where riparian owner of lands on lower level had been permitted

by the plaintiffs for number of years to take water-power

necessary to operate his mill through flume he had constructed

along the river bank partly upon the plaintiffs land connecting

with the plaintiffs mill-race subject to the contribution of half

the expense of keeping their mill-race and dam in repair and

these facts had been recognized in deeds and written agreements

to which the plaintiffs and their auteurs had been parties the

plaintiffs could no longer claim exclusive rights to the enjoyment

of such river improvements or require the demolition of the

flume notwithstanding that they were absolute owners of the

strip of land upon which the mill-race and portion of the flume

had been constructed City of Quebec North Shore Railway Co

27 Can 102 and La Gommune de Berthier Denis 27
Can 147 referred to

.APPEAL from judgment of the Court of Queens
Bench for Lower Canada appeal side affirming the

decision of the Court of Review at Quebec which

had affirmed the judgment of the Superior Court

District of Three Rivers dismissing the plaintiffs

action with costs

PRESENT Sir Henry Strong C.J and Gwynne Sedgewick King
and Girouard JJ
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sufficient statement of the case appears in the 1899

judgment of the court delivered by His Lordship Mr LAFRANCE

LAF0N-

Lafleur and Gui/let for the appellants
TAINE

Belcourt and Cooke for the respondent

The judgment of the court was delivered by

G-IR0UARD J.Les appelants demandent par une

action pØtitoire Œtre dØclarØs propriØtaires denviron

un quart darpent carrA faisant partie du lot de terre

no 509 du cadastre de la paroisse de St Stanislas de

la RiviŁre-des-Envies comtØ de Champlain

Avec de plus Ia chute ou pouvoir deau qui se trouve en front du

dit terrain daris Ia dite RiviŁre-des-Envies et le droit den faire refluer

leau droits de chaussØe et droits riverains comprenant chaussØe et ses

ailes et droits de vaquer sur les bords de la dite riviŁre pour lentre

tien la reparation ou auties fins relatives aux dites chaussØe et ailes

canal et tous droits inhØi ents lexploitation du dit Øtablissementet

lusage des eaux de Ia dite RiviŁre-des-Envies ce que le

dit immeuble soit dØclarØ libre de loute servitude envers le dØfendeur

ou envers aucun immeuble possØdØ par ce dernier sauf les obligations

relatives au chemin ou passage comniuniquant du chemin public au

dit immeuble

Le dØfendeur ne nie pas aux appelants le droit de

propriØtØ de cette partie du lot no 509 mais ii lui nie

la propriØtØ exclusive et libre de toute servitude de la

chute ou pouvoir deau de la chausØe et du canal qui

conduisent leau nØcessaire lalimentation du moulin

farine des appelants et des moulins de lintimØ

situØs quelques pieds plus has

Ii est admis que la RiviŁre-des-Envies est une

riviŁre flottable et comme telle considØrØe une dØpen

dance du domaine public Art 400 Les appe

lants ne peuvent donc pas Œtre propriØtaires de Ia

chaussØe qui traverse la dite riviŁre ni du canal qui

de laveu des appeants est construit partie sur le lit

mŒmede la riviŁre et partie sur le rivage et le terrain
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1899 des appelaiits Le plus quils pourraient rØclamer

LAriNcE serait les ameliorations quils ont faites point sur

leciuel ii nest pas nØcessaire de se prononcerLAFON
TAINE Sans vouloir examiner tons les details de1 cette

Girouard affaire quil nous suffise dattirer latiention sur un

titre antØrieur celui des appelants et consenti par un

de leurs auteurs Letourneux connu sous le nom
de quittance partielle dans lequel ii est formelle

ment stipulØ

ue toutes servitudes concernant les deux moulins ØrigØs sur le dit

lot officiel numØro cinq cent neuf dont lun etØ achetØ par le dit Cbs

Letourneux tel que susdit seront supportØes Øgalement moitiØ

par
moitiØ par le dit Letourneux et le dit Tiburce Lafontaine

Toutes les servitudes dont les appelants dØsirent se

voir libØrØs ont ØtØ exercØes depuis des annØes

lintimØ fait des reparations considØrables taut an

canal qua la chaussØe conjointement avec les appe

lants on leurs auteurs sajouissance ŒtØcomplete sans

protestation ni molestation de la part des appelants

venir jusquà ces derniŁres annØes oit us dimi

nuŁrent la prise deau indispensable ses moulins

en construisant un nouveau moulin côtŒ de lancien

sur leur lot no 509 LintimØ se plaignit de cet em
piŁtement de ses droits devant la Cour SupØrieure de

Trois-RiviŁres Bourgeois qui condamna les appe
lants lui payer $40 titre de dommages et les

depens

ConsidØrant que dans tout le mois doctobre dernier les dits

dØfendeurs ont abusivement et en violation des droits du demandeur

obstruØ le cours du dit canal en pratiquant et maintenant deux

barrages de dix-huit vingt pouces de hauteur sur la moitiØ de la

largeur du dit canal

ConsidØrant que les dits barrages Øtaient dinjustes entreprises pra

tiquØes par les dØfendeurs sur la propriØtØ jusque là incontestØe du

demandeur et quils out eu pour effet daggraver notablement la

servitude de prise deau qui ØtØ transfØrØe au dit Letourneux

en vertu de la dite vente du ShØrif etc
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Ce jugement fut confirmØ en revision Routhier 1899

Caron et Andrews JJ LAFRANCE

Ii fut prouvØ dans cette cause comme dans ia prØ- LAN
sente que les parties avaient par plusieurs actes TAINE

notaries et leur conduite reconnu lexistence de cette Gird
prise deau en faveur de lintimŒ G1ity of Quebec

North Shore Railway Co Gommune de Berihier

Denis Ii importe peu dailleurs que lon appelle

cc droit une servitude ou un droit de co-propriØtØ

Les appelants ne peuvent en jouir seuls lexclusion

de lintimØ Cest la conclusion laquelle sont

arrivØes et la Cour de premiere instance Bourgeois

et la Cour dappel BossØ WflrtŁle Banchet Hall et

Ouirnet JJ et nous navons aucune hesitation con-

firmer ce jugement pour les raisons exprimØes plus

haut et celles dØveloppØes au long par le juge

Blanchet Ii sera cependant permis aux appelants en

rØdigeant settling le jugement davoir une dØclara

tion de cette cour quils sont les propriØtaires denviron

un quart darpent carrØ faisant partie du lot no 509

mais rien de plus Lappel est rejetØavec dØpens

Appeal dismissed with costs

Solicitor for the appellants Guillet

Solicitor for the respondent Cooke

27 Can 102 27 Can 147


